
SUPPRESSION D’EMPLOIS 2019

Comme d’habitude, au nom de l’exemplarité, la DGFIP supportera en 2019 près de la
moitié des suppressions d’emplois alors qu’elle ne représente désormais plus que 5 %
des effectifs de la fonction publique d’État.

La  spirale  infernale  des  suppressions  d’emplois  et  de  fermetures  de  postes  et  de
services s’accentue.  Pour mémoire,  au 1er janvier  2018, 174 trésoreries  ont  fermé
définitivement leur porte.

Comme  l’a  acté  la  Cour  des  comptes  dans  son  rapport  de  juin  2018,  notre
administration a été la première contributrice à la maîtrise des effectifs de l’État.

La  saignée  de  nos  services  s’ajoute  à  celles  des  années  précédentes :  2130
suppressions en 2019, 1600 en 2018...près du quart des effectifs en 10 ans !!

L’addition pourrait s’alourdir avec l’application annoncée par le gouvernement de la
« méthode à 10 000 » dès l’année prochaine pour parvenir à 50 000 suppressions
d’emplois dans la fonction publique d’État à la fin du quinquennat. 

Comment s’y prendre ? En généralisant par exemple l’accès des notaires au fichier
immobilier  et  en  fusionnant  les  SPF.  La  suppression  progressive  de  la  taxe
d’habitation impactera très fortement l’activité des SIP. On va abandonner certaines
missions en les privatisant notamment par exemple avec le prélèvement à la source.
Tout  ceci  n’est  que  le  début  en  attendant  le  réseau  unique  de  recouvrement  des
recettes fiscales et sociales et tout laisse à penser qu’il ne sera pas implanté au sein de
la DGFIP !

Le PAS constitue cette année le prétexte à de nouvelles suppressions d’emplois. Alors
que nos collègues sont de plus en plus en souffrance dans les SIP, il faut être doté
d’une bonne dose d’inconscience ou de cynisme pour oser cette justification !

FO-DGFIP 42 condamne cette politique de destruction du service public, désastreuse
pour les conditions de travail des personnels et l’exercice de leurs missions.
Nous refusons une DGFIP rabougrie vidée de sa substance et sous-dimensionnée. 

DEFENDRE NOS MISSIONS C’EST DEFENDRE NOS EMPLOIS




